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Francis SARAMITO : Une décision décevante du Conseil constitutionnel.

Bertrand MATHIEU : La loi de modernisation sociale à l’épreuve du contrôle de
constitutionnalité.

Maurice COHEN : Les attributions économiques des CE depuis la loi sur les régulations
économiques.

DOCUMENT
CONSEIL CONSTITUTIONNEL - Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 (extraits).

JURISPRUDENCE
Voir notamment :

L'employeur est irrecevable à demander la résiliation judiciaire du contrat de travail dès
lors qu'il dispose de la faculté de résiliation unilatérale.
Cour de Cassation (Ch. Soc.) 13 mars 2001 - Note Francis Saramito (p. 65)

Nullité d'un engagement pour cause illicite entraînant celle d’une transaction et la
restitution au salarié des sommes versées par eux en exécution de cette dernière.
Cour d'Appel de Montpellier (Ch. soc.) 06 novembre 2001 (p. 67)

L'effet limité d'un accord collectif succédant à une dénonciation mais ne remplissant pas
les critères d'un accord de substitution.
Cour de Cassation (Ch. Soc.) 12 juin 2001 - Note Nathalie Colin (p. 70) 

La sanction pénale du dépassement de la durées maximale de travail et du défaut
d'enregistrement des durées réelles de travail.
Tribunal de Grande Instance de Paris (31e Ch. Corr.) 26 septembre 2000 et
21 novembre 2000 (p. 72)

Les éléments de preuve obtenus par l'employeur en violation de la vie privée du salarié
doivent être écartés (à propos de l'usage de la messagerie électronique professionnelle
à des fins personnelles).
Cour de Cassation (Ch. Soc.) 2 octobre 2001 - Note Arnaud de Senga (p. 76)

La forclusion tirée de l'expiration du délai de recours au TASS après décision de la
commission de recours amiable ne peut être opposée au requérant que si celui-ci a été
informé du délai de recours et de ses modalités d'exercice.
Cour de Cassation (Ch. Soc.) 1er mars 2001 (p. 82)

CHRONIQUES JURISPRUDENTIELLES
Droit social européen : Arrêts rendus par la CJCE et le Tribunal de première instance,

sélectionnés et commentés par Michèle Bonnechère.

Arrêts récents de la Cour de Cassation résumés par Marie-France Bied-Charreton
(pages 3 et 4 de la couverture).
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